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Note d’intention 
 
 
 

Des informaticien·ne·s en cours de formation, des étudiant·e·s en sociologie, en 
philosophie ou en école de commerce, des employé·e·s en banque qui souhaitent reprendre 
une formation qualifiante, des médecins, des ingénieur·e·s et des étudiant·e·s en génie civil, 
des dentistes et biologistes, des infirmier·e·s ou de jeunes «bachelier·e·s » aux parcours 
brisés, diffractés par l’exil… Pour toutes ces personnes, l’arrivée en France, avec son lot 
d’humiliations et d’épreuves, se double d’une difficulté : celle de ne pas se voir reconnaitre 
leur qualité d’étudiant·e et leur projet d’études, de se voir dénier leur droit à la langue et à 
la poursuite de leur parcours. Le RESOME propose donc dans ce document un bilan de 
deux années d’observation et de mobilisation, et un ensemble de perspectives et de 
propositions ayant pour objectif l’inclusion dans l’enseignement supérieur de ces 
étudiant·e·s, futur·e·s étudiant·e·s, professionnel·le·s cherchant à compléter leur formation 
pour exercer en France, professeur·e·s et chercheur·e·s. 

 
Il s’agit donc ici de prendre en compte tou·te·s les étudiant·e.e.s migrant.e.s, et plus 

particulièrement les étudiant·e·s exilé·e·s, dont la présence en France repose initialement 
non pas sur le titre de séjour étudiant·e, mais sur la demande de protection (en demande 
d’asile, réfugié·e·e, sous protection subsidiaire, débouté·e du droit d’asile en demande de 
régularisation). Les étudiant·e·s exilé·e·s ont les prérequis académiques pour intégrer 
l’enseignement supérieur (baccalauréat ou équivalent, licence, master, doctorat, etc.) ; mais 
n’étant pas identifiées comme telles, elles ne peuvent bénéficier d’aucune mission de 
service public. Elles passent ainsi « entre les mailles », au travers des compétences du 
ministère de l’Intérieur d’un côté et du ministère en charge de l’Enseignement Supérieur de 
l’autre. Ces « étudiant·e·s exilé·e·s » n’existent donc pas comme catégorie opérante pour 
les administrations, ce qui crée des situations invivables.  

Dans ce document, nous entendons donc par « étudiant·e.e exilé.e » toute personne 
en incapacité de poursuivre ses études supérieures dans son pays d’origine en raison de 
persécutions ethniques, politiques, religieuses ou raciales, de catastrophe économique ou 
écologique, de son orientation sexuelle, de la guerre ou des conflits, et dont les 
compétences et qualifications la rendent légitime à prétendre à l’insertion au sein des 
formations de l’enseignement supérieur français.  
 

Le RESOME se veut une force d’alerte, de mobilisation et de proposition pour que 
l’Enseignement Supérieur en France actualise le droit à l’éducation et aux études de ces 
personnes, et crée des passerelles, des programmes d’accueil et des formations des 
personnels, afin qu’elles puissent étudier et intégrer des parcours supérieurs dans les 
meilleures conditions possibles. L’objectif du RESOME est de défendre le droit à l’éducation, 
à la poursuite de ses études et à l’apprentissage du français pour toutes les personnes 
exilées, quel que soit leur statut administratif ; de rappeler que l’accès à la langue et à 
l’enseignement supérieur doivent être défendus inconditionnellement, contre les logiques 
sécuritaires, discriminatoires et attentatoires aux droits humains.  
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Introduction :  

Etudiant·e / exilé·e : l’impossible équation ? 
 
Aujourd’hui, reprendre des études et intégrer l’enseignement supérieur en France en tant que 
personne en situation d’exil relève d’un parcours du combattant. Absence d’informations, 
discriminations à l’inscription, difficulté d’accès à l’apprentissage du français et aux bourses 
étudiantes… : les « étudiant·e·s exilé·e·s », à l’intersection de deux catégories – à la fois étudiant·e 
et exilé·e, souffrent particulièrement d’un déni de droit et font l’épreuve de l’insuffisance des 
dispositifs d’intégration.  

 
 

Avant l’inscription 

 

- Manque d’identification des besoins, recensement 
inexistant : à aucun moment du parcours de la demande d’asile 
(PADA, GUDA, OFPRA, OFII), les personnes ne sont informées 
de leurs droits et de leurs possibilités de reprise d’études.  

- Manque d’information : les droits ne sont pas connus, il n’y a 
aucune publicité concernant les possibilités de reconnaissance 
de diplôme, et concernant les études pour les exilé·e·s en 
général, la procédure est peu accessible ni flexible. 

- Manque de formation des personnels à tous les stades du 
parcours: les conseiller·e·s d’orientation, les conseiller·e·s Pôle 
Emploi, les assistant·e·s sociales, les administrations d’université 
ne connaissent pas la spécificité des situations des personnes 
en exil, qui sont donc mal orientées (jusqu’à des situations 
aberrantes, notamment pour les professions réglementées : un 
médecin praticien à qui on offre comme seule possibilité une 
formation d’aide-soignant ; un professeur de philosophie qui 
devient surveillant dans un collège, etc.).  

- Impossibilité d’accéder au niveau de français requis du fait 
de la défaillance radicale du système d’intégration 
linguistique: des formations linguistiques insuffisantes, à cause 
desquelles les personnes demeurent bloquées à des niveaux de 
français trop bas pour prétendre aux formations qui 
correspondent à leurs compétences. 

- Manque de flexibilité des calendriers d’inscription et de 
souplesse (exemple : Demande d’Admission Préalable, trop 
peu d’exonérations de frais d’inscription) 

Après l’inscription 

 

 
 

- Manque d’accompagnement : linguistique, administratif, 
psychologique, médical. Les personnes qui réussissent à 
traverser ce parcours du combattant sont souvent délaissées.  

- Extrêmes difficultés matérielles : précarité du logement, 
difficulté d’accès aux bourses, inégalité de traitement…  

- Dispositifs de découragement : transfert directif de l’OFII qui 
brise les parcours d’intégration, discours décourageants des 
personnels de formation, etc.  

 
A l’heure actuelle, c’est sans le concours du gouvernement que des bénévoles, des 
associations étudiantes et l’administration de plus de quarante universités françaises 
s’organisent pour créer une politique d’accueil dans l’enseignement supérieur à la hauteur 
des enjeux. 
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 ETAT DES LIEUX 
 
 
 

 
Il y a deux ans, le RESOME alertait sur la nécessité de prendre en compte la spécificité des 

étudiant·e·s en exil, grand·e·s absent·e·s des politiques d’éducation et d’enseignement supérieur, et 
mettait en avant le manque criant de considération de ce public. Depuis, des centaines 
d’étudiant·e·s, de professeur·e·s et d’établissements se sont mobilisé·e·s, malgré les défaillances 
des politiques publiques et, parfois, la réticence des ministères concernés. Qu’en est-il 
aujourd’hui ?   
 

1.  AU NIVEAU DE L’ETAT : DES STRUCTURES INEXISTANTES 
OU INSUFFISANTES 
 

a) UNE INSUFFISANCE CRIANTE DE L’INTÉGRATION LINGUISTIQUE  
 
La demande d’apprentissage du français par des personnes en situation d’exil et en 

demande de protection internationale ne cesse de se manifester, dans un contexte d’augmentation 
de la demande d’asile en France depuis au moins 2015. Une personne en demande d’asile en 
France ne bénéficie d’aucune formation de français ; une fois le statut obtenu, après parfois plus de 
deux ans d’attente, les cours dispensés par l’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration sont 
insuffisants, mal encadrés, et permettent à peine d’accéder à un niveau A1. Or, pour s’inscrire à 
l’université, le niveau requis est au minimum le niveau B2. D’emblée, pour un·e réfugié·e·e 
étudiant·e, le niveau de français fonctionne comme un filtre.  
 

• Cas des primo-arrivants et demandeur·se·s d’asile en attente : l’absence de prise en 
charge linguistique. Pour les primo-arrivant·e·s, aucune formation officielle n’est dispensée 
(contrairement à l’Allemagne, par exemple). Les demandeurs et demandeuses d’asile 
demeurent en situation d’inactivité forcée, car il·le·s n’ont ni le droit de travailler, ni le droit 
d’intégrer une formation linguistique de l’OFII, celles-ci étant réservées aux étranger·e·s 
installé·e·s légalement et durablement sur le territoire. L’attente lors de la demande d’asile 
excédant parfois une année (et ce même après les dernières lois sur l’immigration et les 
tentatives de réduction des délais), les réfugié·e·s sont donc laissé·e·s hors de tout dispositif 
d’aide à la reprise d’études.  

• Cas des statutaires (personnes ayant obtenu l’asile): une prise en charge insuffisante. 
En France, des cours obligatoires sont mis en place. Cette formation concerne uniquement 
les personnes ayant obtenu un titre de séjour et est pris en charge par l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration (OFII). Cette formation linguistique dure en moyenne 150h ; 
sa qualité est inégale du fait de la multiplicité des prestataires privés qui la prennent en 
charge1. Elle est largement insuffisante, notamment pour poursuivre des études supérieures. 
En effet, elle ne permet pas d’attendre le niveau B1 / B2, pourtant requis a minima pour 
l’inscription dans les universités. L’OFII n’offre pas les suites de parcours qu’elle est censée 
assurer. Ainsi, les réfugié·e·s ne peuvent pas entrer dans les filières correspondant à leur 
niveau académique et à leur projet.  

 
 
 
                                                
1 http://www.senat.fr/rap/a17-114-2/a17-114-21.pdf  
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b) UN BILAN TRÈS MITIGÉ SUR L’ACCÈS AUX ÉTUDES ET À LA 
PROFESSIONNALISATION 
 

• Aucune réglementation ni circulaire n’a été produite pour soutenir et étendre les dispositifs 
d’aide à la reprise d’études dans les établissements du supérieur. La nomination des 
référent·e·s « Réfugié·e » dans les universités n’a pas été systématisée ni inscrite dans la 
loi, et ne s’est pas vue doter de moyens financiers.   
 

• Des cas dérogatoires intéressants, mais qui ne s’étendent pas. L’Université de Lille a 
mis en place un programme qui bénéficie du soutien de la préfecture et de services de l’Etat 
(le CROUS et ADOMA). Ce dispositif montre qu’une coordination est possible, mais il reste 
difficile de le rendre indépendant de l’autorité de la préfecture. Les dérogations obtenues 
dans ce cadre semblent s’inscrire dans une communication circonscrite à l’évacuation de la 
jungle de Calais, bien plutôt que dans une véritable expérimentation politique destinée à 
penser un accueil durable des réfugié·e·s.  

 
• Le programme PAUSE est une action pérenne lancée par le Ministère avec le soutien 

du Collège de France, que nous saluons.  Le Programme national d’aide à l’Accueil en 
Urgence des Scientifiques en Exil (PAUSE), créé le 16 janvier 2017, accorde des 
financements incitatifs aux établissements d’enseignement supérieur et aux organismes de 
recherche publics projetant d’accueillir des scientifiques en situation d’urgence et les 
accompagne dans leurs démarches. Même si le manque de financement de la part de l’Etat 
reste problématique, l’initiative semble efficace et souffre même de son succès – preuve s’il 
en est des besoins de coordination entre le monde universitaire et le ministère de 
l’Enseignement Supérieur sur ces sujets.  

 
• Un Appel à projet AUF (Agence Universitaire pour la Francophonie) a permis le financement 

de 35 établissements pour la mise en place de programmes d'accès aux études et aux 
français à près de 1800 personnes (un chiffre en constante augmentation). Cependant, les 
dotations pour cet appel sont insuffisantes et précaires. L'AUF souffre jusqu'ici, comme 
toutes les initiatives portées par les directions d'établissements, d'un manque cruel de 
soutien de la part du gouvernement actuel, ce qui met en péril le renouvellement de l'appel 
à projet.  

 
• Dans le cas des professions réglementées, par exemple les professions médicales ou 

juridiques, il est très difficile voire impossible pour les professionnel·le·s sous protection 
internationale de poursuivre leur formation ou l’exercice de leur métier. Par exemple, pour 
les professions médicales, c'est le CNG, Centre National de Gestion sous la tutelle du 
ministère de la santé, qui organise les épreuves concernant les procédures d'autorisation 
d'exercice pour les médecins, pharmaciens, chirurgiens-dentistes, biologiques médicaux ou 
sages-femmes. Or pour certaines de ces professions aucune place pour les personnes non 
ressortissantes de l'Union Européenne n'ont été ouvertes en 2017, notamment parmi les 
professions de Sage-femme ou Chirurgien-Dentiste. Pour toutes les autres professions 
mentionnées, les places restent trop rares eu égard aux besoins réels ainsi qu'aux 
compétences développées par les étudiant·e·s exilé·e·s. 

 
c) UN CHANTIER DE COORDINATION DÉLAISSÉ :  

 
• Le travail de centralisation de l’information et de coordination a été abandonné. Le site lancé 

par le gouvernement (www.welcomerefugees.etudiant.gouv.fr - voir infra, « Accès à 
l’information ») n’a pas été achevé, et n’est donc pas à jour.  
 

• Alors qu’un chargé de mission à l’insertion des étudiant·e·s migrant·e·s avait été nommé par 
le précédent Secrétaire d’Etat chargé de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
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(Thierry Mandon), aucun·e délégué·e ou chargé·e de mission à ces questions n’a été 
désigné·e à ce jour par le cabinet de la Ministre.  

• En Allemagne, quasiment toutes les universités se sont dotées d’un programme d’intégration 
des étudiant·e·s exilés avec le soutien de l’État qui a fait le choix d’investir massivement 
dans l’accueil des étudiant·e·s et des chercheur·se·s. En France, le Ministère de 
l’Enseignement Supérieur ferme les yeux devant la dynamique massive de mobilisation dans 
les établissements.  

2.  DEUX ANNEES D’INITIATIVES NOUVELLES DANS LES 
ETABLISSEMENTS : UN BILAN ?  
 

Dès septembre 2015, les universités et grandes écoles ont compris à quel point cette situation 
requérait le concours de l’enseignement supérieur. C’est face à véritable état d’« urgence éducative» 
que nous avons dû nous mobiliser, pour tous les jeunes, étudiant·e·s et professeur·e·s jeté·e·s sur 
les routes de l’exil et spécialement envers les migrant·e·s adultes désireux/ses de reprendre ou de 
commencer des études supérieures en France. Il nous est apparu nécessaire non seulement de 
reconnaître leurs qualifications, en facilitant la reconnaissance des diplômes et l’inscription dans des 
filières correspondantes, mais aussi leurs projets (celui de commencer des études, d’apprendre le 
français ou de changer d’orientation par exemple). Les établissements de l’Enseignement Supérieur 
ont pris part à une réponse forte et se sont organisés dans le but de répondre à cette urgence : 
valoriser une prise en compte humaniste et individualisée contre les logiques déshumanisantes qui 
réduisent les migrant·e·s à leur statut ou à leur nationalité, créant ainsi une véritable logique d’accueil 
au sein de ses établissements partout sur le territoire français. 
 

a) DES DISPOSITIFS D’INSERTION PARTOUT EN FRANCE A L’INITIATIVE DES 
ETUDIANTS, PROFESSEURS ET DIRECTIONS D’ETABLISSEMENT :  

 
A partir d’une mobilisation ad hoc, en étant conscient de la difficulté des parcours des 

étudiant·e·s concerné·e·s, plusieurs dispositifs (non exclusifs les uns des autres) ont été mis 
en place dans les établissements d'enseignement supérieur. Ces dispositifs reposent souvent 
sur une coopération importante entre les différents services des établissements, la direction, l’équipe 
professorale et la mobilisation des étudiant·e·s. Beaucoup de ces initiatives sont soutenues par 
l’appel à projet de l’AUF, bien qu’elles subsistent en majorité sur fonds propres. 
 
Voici les quatre types de dispositifs que l’on retrouve actuellement : 
 

1. Programmes d’accueil mis en oeuvre par des associations étudiant·ees avec le soutien de 
l’administration : Programme Etudiant Invité à l’ENS, Infléchir à Paris IV…  

2. Collectif ou association étudiant·e·s de soutien aux étudiant·e·s exilé·e·s et de 
sensibilisation, avec ou sans soutien de l’administration : Ouvrir P6 à Jussieu, RUSF Paris 8 
(Saint-Denis)… 

3. Diplôme Universitaire ou filière spécifique pilotée par la direction de l’établissement : 
Diplôme Universitaire de Paris I, Programme et Diplôme Universitaire à Lille, Diplôme 
Universitaire de Paris 8, Université de Grenoble, Université de Strasbourg, Bordeaux III…  

4. Facilitation des inscriptions (flexibilité administrative, reconnaissance des diplômes, mise 
en place de procédures de validation d’acquis) et exonération de frais d’inscription : dans la 
plupart des universités prenant part au réseau MEnS. 

 
b) DES RÉSEAUX NATIONAUX DE COORDINATION, DE MOBILISATION ET DE 

PLAIDOYER : 
 

• Le RESOME : RESOME est un collectif constitué d’étudiant·e·s, de professeur.e.s, de 
personnes solidaires, d’associations et de groupes informels, qui œuvre aux côtés des 
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réfugié·e.s et migrant.e.s pour favoriser l’accès à l’enseignement supérieur et faciliter 
l'orientation de tou·te·s les étudiant·e.s exilé.e.s, ainsi que l’apprentissage du français pour 
tous et toutes. Depuis 2015, il accompagne des dizaines d’établissements et de collectifs 
étudiant·e·s dans la création de programmes d’accueil ou de groupes de soutien. Il effectue 
des actions de sensibilisation et produit de la documentation à destination des personnes 
concernées. Le RESOME anime également deux permanences hebdomadaires qui 
informent des personnes en exil sur le droit à la reprise d’études et sur les dispositifs 
existants. 
 

• Le MEnS : Constitué à la mi-septembre 2017, le réseau MEnS (Migrants dans 
l'enseignement supérieur) réunit 40 établissements impliqués dans l'accueil de migrants. 
Organisé en quatre groupes de travail (le FLE pour les migrants et l’accès aux études, la 
validation des acquis et la reconnaissance des diplômes, la coordination de l’action avec les 
partenaires institutionnels et associatifs (aux niveaux local et national) et, enfin, l’accueil et 
l'accompagnement des chercheur·e·s dans les établissements et organismes), afin que les 
problèmes rencontrés au quotidien par les établissements puissent être partagés. Le réseau 
MEnS entend porter une parole politique commune sur ces sujets. 

 
c) UNE HOSPITALITE QUI S’INVENTE DANS LES UNIVERSITES : 

 
Dans ces établissements du Supérieur, s’invente une hospitalité – des moyens inédits de 

rencontre, de réflexion et de partage. A un moment de crise de l’accueil, les Ecoles et les Universités 
sont des lieux de création de modèles d’insertion sociale.  

L’expérience acquise au fil de ces initiatives montre que l’élaboration d’une politique d’accueil 
passe par un support institutionnel fort, mais aussi par des dispositifs de valorisation des activités 
interculturelles. Elle se construit à travers la mise en œuvre de principes d’égalité dans la parole 
et dans la prise de décision, par la mise en commun des outils de travail, la coopération avec les 
premier·e·s concerné·e·s, le souci de la reconnaissance de l’individualité de l’autre, l’échange 
linguistique, etc. Ainsi, les programmes qui se créent dans nos établissements ont en commun de 
privilégier, à côté des cours de français, des pédagogies alternatives, des ateliers culturels, des lieux 
de sociabilité et de rencontre. Le rôle des associations et initiatives étudiantes est ici essentiel.  

Par exemple, à Infléchir (Paris IV), le pôle sport organise régulièrement des pique-niques et des 
tournois de football ; le pôle culturel met en place des visites de la ville de Paris qui réunissent 
jusqu’à vingt personnes par session ; des initiatives ont été élaborées avec la participation active 
des exilé.e.s pour aboutir à plusieurs projets artistiques ou étudiant·e·s comme Radio Asfar au 
CELSA. A l’ENS, des ateliers d’écriture créative ont conduit à l’écriture et à la parution d’un livre de 
poésie multilingue. Partout, les dispositifs de reprise d’études s’accompagnent de projections 
cinématographiques, de moments de débats, de visites de musées, de concerts et de production 
d’une vie culturelle intense.  
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REVENDICATIONS :  
 
 
 
 
 
 

REVENDICATIONS GÉNÉRALES : 
 

Þ Droit à une formation linguistique de qualité pour les personnes en demande 
d’asile dès le dépôt de la demande d’asile. 

Þ Droit au travail pour les personnes en demande d’asile. 
Þ Cesser la discrimination (statut, nationalité) dans les établissements 

d’Enseignement Supérieur. 
• Créer des dispositifs passerelles dans les établissements du supérieur pour accéder 

au niveau de français requis.  
• Aménager les dispositifs d’encadrement et d’accompagnement des personnes en 

exil pour leur permettre de reprendre et de réussir leurs études.  
• Repenser les calendriers et les procédures en fonction des conditions spécifiques - 

matérielles, linguistiques - des personnes en exil.  
• Réduire tous les obstacles matériels et informationnels à la reprise d’études des 

personnes en exil. 
 

I/ ASSURER L’ACCES AUX ETUDES 
SUPERIEURES POUR LES PERSONNES EN 
EXIL 

1. L’apprentissage du français  
 

a) Accompagner jusqu’au niveau de français requis (B2 – C1) 
 
Création de programmes d’accueil et pérennisation des financements des programmes déjà 
créés 
 

• Assurer un financement public pérenne des programmes universitaires d’accueil.  
• Si la personne n’a pas le niveau requis en FLE, l’université doit lui proposer de s’inscrire 

dans un programme d’accueil, dont la nécessité devrait être inscrite dans le code de 
l’éducation. La systématisation de ces programmes d’accueil destinés à la reprise d’étude 
d’étrangers doit permettre la généralisation, l’harmonisation et le financement de tous les 
programmes.  
 
Ces programmes se décrivent comme tels :  

- Programmes ouverts à toutes les personnes éligibles à l’inscription dans l’enseignement 
supérieur (remplissant les prérequis académiques à l’inscription à l’ESR, c’est à dire bac ou 
équivalent) sans distinction de statut, de nationalité, et de niveau de langue. 
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- Mise en place d’un enseignement du français permettant d’atteindre le niveau requis et 
préparant à la formation envisagée (par exemple, étendre les cours de type « formation à 
objectif universitaire »). 

- Faire en sorte que ces programmes aboutissent à une certification du niveau de français 
reconnue par les universités (exemple : DELF, TCF). 

- Lorsque c’est possible : donner accès aux cours en auditeur libre ou sanctionnant des 
ECTS ; accession au statut étudiant.  

- Accompagnement des étudiant·e·s (orientation, suivi médico-psychologique, suivi social). 
 

b) Reconnaissance du niveau de français  
 
Le problème : Pour accéder à une formation au sein d’un établissement d’études supérieures, un 
niveau de français (correspondant au cadre européen commun de référence pour les langues) est 
requis. Ce niveau est fixé par la direction des formations de chaque établissement. Comme 
l’information relative aux prérequis n’est pas claire, il est difficile pour les personnes en exil de 
projeter des parcours d’études et des parcours d’apprentissage linguistique adéquats aux exigences 
des formations. De plus, la certification des niveaux de français coûte cher pour les personnes en 
exil.  
 
Proposition :  
 

• Harmonisation des prérequis linguistiques pour l’inscription en université en fonction de la 
formation et du niveau demandés (tout en maintenant des marges de flexibilité pour les 
DA/réfugié·e·s en cours de remise à niveau linguistique). [par exemple : élaboration d’un 
texte réglementaire (décret) pour l’harmonisation des niveaux de français] 

 

2. Reconnaissance des diplômes et évaluation des acquis 
 
Problèmes rencontrés : 
 

• La reconnaissance du diplôme se fait actuellement par https://phoenix.ciep.fr/inscriptions/.  
- Ce site est en français : il n’est pas accessible aux personnes qui ne sont pas 

francophones, ce qui les met sous dépendance de personnes francophones. 
- Une reconfiguration du site internet est nécessaire : actuellement il n’est pas assez 

fonctionnel. 
- Il n’existe pas d’interlocuteur accessible pour les utilisateurs du site, en cas de difficulté, 

de questions ou de bugs sur le site. 
• Les personnes en exil n’ont pas nécessairement leurs diplômes, du fait des conditions de 

leur départ.  
• La possibilité de faire reconnaître ses diplômes et ses compétences est insuffisamment 

diffusée auprès des personnes en exil.  
• La reconnaissance de l’expérience et des compétences professionnelles (VAP ou VAE) est 

complexe, prend du temps et est inaccessible2, du fait des informations et des pièces 
requises, aux personnes en exil.  

• La traduction du diplôme coûte cher, l’information sur les lieux ressources et les démarches 
est inexistante (http://www.ciep.fr/enic-naricfr/traduction.php renvoie sur une page 
introuvable).  

 
Or, la reconnaissance des diplômes et des compétences est un droit. Son activation doit 
prendre en compte les situations matérielles spécifiques des personnes en exil.  
 
 

                                                
2 http://www.vae.gouv.fr/IMG/pdf/o12-tableau_de_bord_200215-2.pdf  
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D’où ces propositions :  
 

• Application de la Convention de Lisbonne relative à la reconnaissance des acquis de 
l’expérience. Les établissements d’enseignements doivent mettre en place des procédures 
de reconnaissance du niveau d’études des personnes candidates et sans diplôme, par 
exemple par des entretiens. Cette procédure est réglementée par la Convention de Lisbonne 
de 19973, mais elle n’est pas appliquée.  

• Les établissements d'enseignement supérieur doivent donner systématiquement accès à la 
VAE (validation des acquis et de l'expérience) pour des personnes ayant des savoir-faire 
non "validés" par un diplôme dans leur pays d'origine. Ils doivent aussi permettre un accès à 
la VAP (Validation des Acquis Professionnelle) afin de faciliter l'insertion professionnelle des 
personnes le désirant.  
 

• Rendre accessible le service de reconnaissance des diplômes :  
o Modifier le formulaire de reconnaissance des diplômes universitaires en simplifiant le 

langage, en le traduisant dans les langues lues par les personnes en exil. Le CIEP 
(Centre international d’études pédagogiques), opérateur de l’Education Nationale, 
doit travailler à l’accessibilité de son service.  

o Une permanence, un mail, et un numéro de téléphone doivent être mis en place pour 
répondre aux problèmes des personnes qui veulent faire reconnaître leurs diplômes.  
 

• La reconnaissance fournie par le CIEP doit valoir équivalence dans les services 
d’inscription de toutes les universités, à défaut de la mise en place d’un examen 
d’évaluation spécifique à l’Université.  

• Pour les professions réglementées, et notamment les professions médicales : 1/ 
Chaque année des épreuves de validation des connaissances doivent être organisées pour 
toutes les professions ; 2/ Chaque Année des postes de praticien·ne·s associé·e·s doivent 
être ouverts aux lauréat·e·s . 

• Organiser chaque année des journées où des agents formés aident des personnes en exil à 
faire reconnaître leurs diplômes et répondent à leurs questions. Les acteurs concernés sont 
le CIEP et les rectorats.  

 

3. L’inscription  
 

a) Modifications législatives 
 

• Il faut prendre en compte les étudiant·e·s exilé·e·s dans la réforme de l’enseignement 
supérieur, notamment dans la plateforme « Parcoursup ».  

 
• Reconnaitre les personnes en demande d’asile comme étudiant·e·s à part entière et 

donner accès aux droits correspondants. Les personnes en demande d’asile sont d’ores 

                                                
3  Convention sur la reconnaissance des qualifications relatives à l'enseignement supérieur dans la région 
européenne, Section VII –Reconnaissance des qualifications des réfugié·es, des personnes déplacées et des 
personnes assimilées aux réfugié·es Article VII : Chaque Partie prend toutes les mesures possibles et raisonnables 
dans le cadre de son système éducatif, en conformité avec ses dispositions constitutionnelles, légales et administratives, 
pour élaborer des procédures appropriées permettant d'évaluer équitablement et efficacement si les réfugié·es, les 
personnes déplacées et les personnes assimilées aux réfugié·es remplissent les conditions requises pour l'accès à 
l'enseignement supérieur, la poursuite de programmes d'enseignement supérieur complémentaires ou l'exercice d'une 
activité professionnelle et ce même lorsque les qualifications obtenues dans l'une des Parties ne peuvent être prouvées 
par des documents les attestant. (Convention de Lisbonne de 1997, https://www.coe.int/en/web/conventions/full-list/-
/conventions/rms/090000168007f2de) 
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et déjà exemptées des frais de cotisation à la sécurité sociale étudiante – cette 
reconnaissance devrait être étendue à tous les aspects de la vie étudiante. Nous soulignons 
par ailleurs que selon la Convention de Genève de 1951, le meilleur traitement possible doit 
être réservé́ aux personnes demandant l’asile. Tout·e· demandeur·se d’asile doit être 
considéré·e comme un·e réfugié·e présumé·e jusqu’à preuve du contraire. Le statut de 
réfugié·e est un statut recognitif et qu’en ce sens, les droits reconnus aux réfugié·e·s 
devraient être aussi accordés aux demandeur·se·s d’asile. Le Ministère de l’Enseignement 
Supérieur doit en prendre acte.  
 
D’où : 

 
• Modification du code de l’éducation pour y inclure les demandeur·se·s d’asile, avec 

les conséquences suivantes :  
- Dispense de demande d’admission préalable pour les demandeur·se·s d’asile (au 

même que les réfugié·e·s et protection subsidiaire). En effet, les échéances de DAP ne 
sont pas pertinentes par rapport aux conditions de vie/résidence des demandeur·se·s 
d’asile. Elles ne cadrent pas non plus avec les calendriers imposés par les programmes 
d'accueil se déroulant la plupart du temps sur toute une année universitaire. Les 
programmes d'accueil s'adressant à l'ensemble des personnes en exil, aucune 
justification outre mesure ne semble pertinente pour défendre le maintien d'une 
différence de traitement dans l'accès aux formations en premier cycle. A l’article D-612-
14 du Code de l'Éducation, il faut donc ajouter la mention “demandeurs d’asile”. 

- Accès aux bourses : modification de la Circulaire n°2017-059 du 11 avril 2017 afin 
d’élargir l’accès aux droits sociaux CROUS aux bénéficiaires de la protection subsidiaire 
et aux demandeur·se·s d’asile.  

- Dispense des frais de scolarité systématique pour toutes les personnes en demande 
ou bénéficiaires d’une protection internationale, c'est-à-dire en demande d’asile, 
réfugié·e et protection subsidiaire. Il s'agit d'automatiser la possibilité garantie par l’article 
R719-50 du Code de l’Education, qui assure la possibilité pour les chefs d’établissements 
d’exonérer certains publics ou certaines personnes des frais d’inscription, notamment les 
réfugié·e·s et les demandeur·se·s d'asile. Cette préconisation vise à élargir les modalités 
d'exonération au frais de sécurité sociale telles que prévues dans le Code de la Sécurité 
Sociale ( Arti. L381-8) pour les réfugié·e·s, bénéficiaires de la protection subsidiaire ou 
demandeur·se·s d'asile, s'inscrivant dans le supérieur.  
 

 
b) Aménagement des procédures d’inscription 

 
• Inscription à l’université :  

 
o Les services d’inscription n’ont aucun droit à contrôler les statuts 

administratifs des étudiant·e·s. Il faut rappeler aux universités qu’elles n’ont pas 
de compétence préfectorale, c’est-à-dire aucune obligation ni même aucun droit à 
vérifier les statuts des étudiant·e·s. L’université a compétence à reconnaitre des 
parcours universitaires, des projets académiques, et le niveau de langue française - 
et pas des statuts préfectoraux. Si la préfecture exige un tel contrôle de statut, 
l’université doit pouvoir refuser ce type de collaboration4.  

o Prise en considération des spécificités des parcours des personnes en exil (voir 
infra : « formation du personnel universitaire »). Les bonnes pratiques des universités 

                                                
4 L’université n’a pas à être un lieu de contrôle et de mise en danger des étudiant·e·s étrangers. Il s’agit donc 
d’œuvrer à la désolidarisation entre ministère de l’intérieur et ministère de l’enseignement supérieur sur tous 
les sujets liés aux étudiant·e·s étranger·es. L’université doit être un lieu refuge, un lieu de développement des 
savoirs et des compétences, et pas une antichambre préfectorale soutenant les expulsions forcées.  
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membres du MENS sont à généraliser, comme par exemple : la flexibilité sur le 
calendrier d’inscription, l’exonération des frais d’inscription et la dispense de la DAP. 

 
• Allonger l’âge maximum d’inscription sur la nouvelle plateforme APB (Parcoursup).  

 
• Faciliter les processus d’obtention d’un équivalent du baccalauréat pour rendre 

possible l’inscription dans l’enseignement supérieur pour les étudiant·e·s exilé·e·s qui ne 
peuvent justifier d'un diplôme équivalent au bac. L'inscription au Diplôme d’Accès aux Études 
Universitaires (DAEU) doit être gratuit pour les demandeur·se·s d'asile, les réfugié·e·s et les 
bénéficiaire de la protection subsidiaire.  
 

• Si la personne en exil ne peut justifier d'un diplôme équivalent au baccalauréat mais qu'elle 
est prise en charge au sein d'un programme d'accueil, il faut que les programmes d’accueil 
puissent garantir l'accès à la filière de leurs choix en L1, sans DAEU. Ces programmes 
doivent aussi garantir un accès facilité aux années d’études après la L1 si la personne remplit 
une ou plusieurs des conditions suivantes : 

§ obtenir des ECTS correspondant au cursus de son choix durant ses années 
d'études au sein du programme,  

§ justifier d'un diplôme de l'enseignement supérieur donnant une équivalence 
supérieure à la L1 sans pour autant justifier de l'obtention du baccalauréat ou 
équivalent,  

§ se soumettre à un examen d'évaluation des compétences à l'entrée de la 
filière de son choix en année post licence 1.  

 
• BTS, DUT et écoles post-bac : aménager la procédure classique d’inscription aux BTS, DUT 

et écoles post-bac (Parcoursup) aux réalités des étudiant·e·s en exil qui, bien souvent, ne 
peuvent pas justifier des notes obtenues au lycée, ni fournir les appréciations nécessaires. 
Ceci requiert notamment d’allonger l’âge maximal de candidature sur Parcoursup. De même, 
les inscriptions en deuxième année sont pour le moment dérogatoires et doivent pouvoir être 
systématisées. 

 
c) Formation du personnel et des acteurs de l’orientation 

 
• Formation des conseiller·e·s d’orientation dans les CIO pour accompagner les 

étudiant·e·s dans leur candidature à une formation de l’enseignement supérieur.  Il 
faut pour cela augmenter le budget alloué aux CIO, notamment pour pouvoir proposer l’accès 
à un interprète. 

• Formation des personnels administratifs des établissements (voir infra : « Accès à 
l’information pour les concernés »).  

• Relais avec le MESRI : Nomination d’un interlocuteur au cabinet ministériel et d’agents en 
charge de l’accueil des étudiants exilés dans l’enseignement supérieur.   

 
d) Accès à l’information pour les concernés 

 
Les problèmes : 

• Les personnes en exil savent rarement qu’elles peuvent reprendre des études.  
• La communication des ressources pour la reprise d’études est quasiment inexistante.  
• Certains responsables de formation ont prétendu qu’il n’y avait pas de demande de reprise 

d’études, sans avoir pris la peine de communiquer sur la possibilité de reprendre des études 
auprès des publics concernés.  

 
Or, la reprise d’études est un droit. 
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D’où nos propositions :  
 
D’un côté, prendre en compte les spécificités des personnes en exil dans les lieux 
d’information de l’enseignement supérieur : 
 

Ressources physiques d’orientation et d’information : 
 

• Au niveau du CROUS : dans chaque académie, le CROUS doit former des personnes 
référentes à tous les enjeux spécifiques des personnes en exil. La liste de ces référents doit 
être accessible sur le site du CROUS. Les services du CROUS doivent produire un document 
d’information d’aide à la constitution d’un dossier de bourse.  
 

• Tous les établissements d’enseignement supérieur doivent systématiser la nomination 
des référent·e·s “migrants” ou « réfugiés », qui peuvent être sollicité·e·s par les personnes 
en exil qui souhaitent reprendre leurs études, et les doter de moyens.  L’identité de ces 
référent·e·s, les moyens de les contacter, les modalités de prise de rendez-vous, les horaires 
d’ouverture de leurs permanences, doivent être accessibles sur internet et diffusés à 
l’ensemble des services de l’université, aux syndicats étudiant·e·s, aux centres d’information 
et d’orientation de l’académie et au sein de l’académie. 
 

• Un système d’information à destination des personnes en exil dans les établissements 
d’enseignement supérieur : mettre en place des lieux où sont explicités les démarches à 
faire, les dates de début et de fin des périodes de candidature et d’inscription, les critères et 
les modalités de sélection, la liste exhaustive des pièces requises, les possibilités 
d’exemption des différents frais. Les parcours de candidatures doivent également s’adapter 
aux personnes en exil (notamment lorsqu’elles ne possèdent pas leurs pièces justificatives).  

 
• Un des moyens possibles pour mettre en œuvre un tel système d’information est le 

renforcement des services interuniversitaires d’accueil des étrangers, en créant de 
nouveaux centres (donc, créer un guichet unique pour chaque université ou groupement 
d’universités selon l’article D714 du code de l’éducation) et renforcer les services existants 
par les moyens suivants: 

o Extension des compétences d’accueil et d’inscription aux demandeur·se·s d’asile et 
réfugié·e·s (pour rappel, ces compétences sont : information, examen du niveau de 
langue et évaluation des compétences, vérification des équivalences de diplômes, 
mise en œuvre, en liaison avec les UFR, de cours spéciaux d’initiation destinés à 
mettre les étudiant·e·s au niveau des cours choisis ainsi que des cours de langue) 

o Allongement des périodes d’ouverture (par exemple à Paris, le Service Welcome 
Desk n’est animé que du 11 septembre au 24 novembre). 

o Renforcement des moyens et des formations des conseiller·e·s animant ces services. 
 

• Organisation de journées d’informations pour présenter aux personnes en exil les 
possibilités de reprise d’études.  

 
Ressources en ligne (ou papier) d’orientation et d’information : 
 
• Rédaction d’un guide (par le MESRI) d’aide à la reprise d’études pour les personnes en 

exil, traduit dans des langues accessibles aux personnes en exil et mis en ligne. Création 
d’une vidéo d’aide à la reprise d’études pour les personnes en exil, sous-titrée dans des 
langues accessibles aux personnes en exil.  

• Reprise et mise à jour du site du MESRI : Le MESRI doit s’assurer de la qualité de 
l’information diffusée, produire des fiches et proposer des outils de coordination – la 
coordination étant une de ses missions premières. 

• Financement et gestion par des institutions publiques d’une plateforme telle que 
“Comprendre pour Apprendre” qui recense, en fonction de la localisation de 
l’utilisateur/utilisatrice, les programmes officiels et initiatives pouvant les aider à la reprise 
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d’études. Cette plateforme propose une recherche par critères, qui comprend au moins tous 
les critères de la plateforme “Comprendre pour Apprendre, ”. Toutes les institutions 
publiques, et notamment l’OFII, Pôle Emploi, les mairies, les départements et les régions, 
peuvent répertorier l’ensemble de leurs offres d’études et de formations à destination des 
personnes en exil sur cette plateforme. Les pouvoirs publics doivent engager les 
établissements de l’enseignement secondaire et supérieur à informer de l’existence de 
programmes d’accueil sur leur site internet et sur la plateforme, des prérequis (compétences, 
documents) à la candidature et à l’inscription ainsi que des calendriers de candidatures et 
d’inscription. 
 

De l’autre côté, inclure l’information sur les études supérieures dans le parcours de la 
demande d’asile: 

• Il faut diffuser la liste et la description de toutes les ressources existantes à toutes les 
personnes en exil qui pourraient reprendre les études, dans une langue qu’elles 
comprennent et ce, dès le dépôt de leur demande d’asile à la PADA (en même temps que la 
remise des livrets d’informations sur l’asile par l’OFII). Il faut donc mettre en place des lieux 
de ressources accessibles à toutes les personnes en exil qui souhaitent reprendre leurs 
études, c’est-à-dire une information adaptée quelle que soit l’étape de la demande d’asile. 
Le numérique ne saurait être l’unique solution à cette situation : il faut des personnes formées 
à qui parler.  

• Rappeler ces informations au moment de la signature du Contrat d’Intégration Républicain, 
à l’entretien personnalisé, et à la formation civique.  

• Proposer l’accès à des cours de FLE pour tous dès l’arrivée dans une plateforme d’accueil 
des demandeur·se·s d’asile (PADA).  
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II/ ASSURER DES CONDITIONS 
D’ETUDES DIGNES  
 

1. Conditions matérielles 
 

Les conditions de vie des personnes en exil les maintiennent dans des situations de 
précarité qui sont incompatibles avec une reprise d’études.  

 
• Les personnes en demande d’asile n’ont pas le droit de travailler avant la fin des neuf 

premiers mois de leur demande, et l’accès au travail leur est très rarement accordé, passé 
ce délai. Cela les prive de toute autonomie financière, de la possibilité d’effectuer un stage 
et de suivre des formations en alternance. Cette situation précaire les empêche également 
d’avoir les moyens de payer les frais d’inscription. 

• L’accès aux bourses et aux logements sur critères sociaux est entravé pour les personnes 
en exil par le critère d’âge, qui ne prend pas en compte le retard dans les études provoqué 
par un parcours d’exil. 

• L'accès aux bourses, s'il est accordé aux réfugié·e·s, est refusé aux bénéficiaires de la 
protection subsidiaire de façon inexplicable. Cela constitue une rupture des principes 
d'égalité de traitement eu égard à l'équivalence en droit des statuts de protection conférés. 
Les bénéficiaires de la protection subsidiaire doivent être mentionnés dans les prochaines 
circulaires du MESRI et obtenir un droit d'accès à leurs droits sociaux au même titre que les 
réfugié·e·s.  

• Les demandeur·se·s d'asile sont également exclus des bourses et des droits sociaux alloués 
par le CROUS alors même qu'ils devraient être, comme mentionné plus haut, considérés 
selon la Convention de Genève comme les bénéficiaires potentiels d'une protection 
internationale tout au long de leur demande. Or, si une bourse est octroyée aux réfugié·e·s 
en reprise d'étude, elle doit pouvoir l'être aux demandeur·se·s d'asile tant qu'aucune décision 
définitive concernant l'obtention ou non d'une protection n'a été reçue par la personne.  
 

• La difficulté d’accès aux bourses et l’incompatibilité entre le Revenu de Solidarité 
Active (RSA) et le statut étudiant empêchent de pouvoir garantir aux personnes sous 
protection internationale de plus de vingt-cinq ans une reprise d’études stable.  
 

• L’accès à un compte en banque est entravé par les pratiques discriminatoires des banques 
et par les difficultés de recours auprès de la Banque de France. Cela rend plus difficile l’accès 
à la mobilité (abonnement Vélib par exemple) et les possibilités de communication 
(abonnement téléphonique).  

 
• Les conditions d’hébergement des personnes en demande d’asile, notamment la 

nécessité de devoir accepter les conditions matérielles de l’asile “en bloc”, entravent l’accès 
aux études. En effet, si leur lieu d’hébergement est loin du lieu où la personne pourrait 
reprendre des études, elle est forcée de rester dans ce lieu éloigné, sous peine de perdre 
l’ADA, seule ressource disponible étant donnée l’interdiction de travailler. Les transferts de 
logement que l’OFII ordonne arrachent les personnes aux relations et aux projets qu’ils 
avaient établis à partir de leur lieu de vie. L’OFII brise ainsi des personnes, des projets 
de vie et des projets de reprise d’études.  

 
• La programmation des rendez-vous administratifs sans prise en compte des obligations 

académiques des personnes, et l’obligation de faire la queue pendant des heures chaque 
semaine entravent la reprise d’études.  

• Les traumatismes provoqués par le non-accueil institutionnel, les violences policières, les 
humiliations répétées, les contrôles aux faciès, le refus de soin, entravent la reprise d’études.  
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D’où ces revendications et propositions :  
 
OFII, préfectures et administrations : 
 

• Adapter les transferts directifs de l’OFII : L’OFII doit cesser de déplacer les personnes en 
reprise d’études. L’office doit pouvoir faciliter un rapprochement entre le lieu de vie et le lieu 
d’études des personnes en exil. Par ailleurs, il doit être possible de refuser un logement tout 
en gardant l’ADA (allocation pour demandeurs d’asile). 
 
Plus généralement, nos revendications rejoignent ici la lutte contre le mal-logement : d’un 
côté, nous alertons contre la précarité et la défaillance du réseau d’hébergement pour 
demandeur·se·s d’asile et réfugié·e·s, et  demandons un logement digne (répondant aux 
normes sanitaires) et autonome pour tous et toutes ; de l’autre, nous demandons 
l’augmentation du parc de logements CROUS et alertons sur les conditions de vie 
désastreuses d’une grande partie des étudiant·e·s en France (en 2015, l’IGAS (Inspection 
générale des affaires sociales), dans son rapport sur le plan de lutte contre la pauvreté et 
pour l’inclusion sociale, constatait que 19,1 % des étudiant·e·s vivent en dessous du seuil 
de pauvreté).  

 
• Droit au travail des demandeur·se·s d’asile dès le dépôt de la demande.  

 
• La nécessité d’assister à des cours doit consister un motif suffisant pour changer le créneau 

des rendez-vous administratifs, notamment concernant les rendez-vous en préfecture ou 
pour retirer le courrier. À défaut, la possibilité d'une dispense d'assiduité doit être garantie 
par les établissements si l'étudiant·e se déclare comme demandeur·se d'asile, réfugié·e ou 
bénéficiaire de la protection subsidiaire.  

 
Budget et banque :  
 

• Les banques ne peuvent refuser d’ouvrir un compte en banque à une personne en exil. La 
procédure de recours de la Banque de France pour assurer le droit au compte en banque 
des personnes en exil doit être accélérée et les moyens de coercition de la Banque de France 
renforcés. L’entrave au droit au compte en banque doit déclencher des sanctions vis-à-vis 
des établissements bancaires en faute.  
 

• Pour les personnes en exil qui n’ont pas d’accès à des bourses, et qui ont le RSA comme 
seule ressource, il faut rendre compatible le statut d’étudiant·e et l’éligibilité au RSA. 

 
CROUS, accès aux bourses:  
 

• Modifier la circulaire n°2017-059 du 11 avril 2017 afin d’élargir l’accès aux droits 
sociaux du CROUS aux bénéficiaires de la protection subsidiaire et aux 
demandeur·se·s d’asile. Les conditions d’accès aux bourses sur critères sociaux des 
personnes en protection subsidiaire doivent s’aligner sur celles des réfugié·e·s statutaires. 
Les conditions d’âge à l’éligibilité aux bourses sur critères sociaux doivent être assouplies 
pour tenir compte des parcours d’exil.  

• Donner accès aux bourses pour les étudiants en Diplôme Universitaire de Français 
Langue Etrangère.  

 
• Plus généralement, les demandeur·se·s d’asile, réfugié·e·s et bénéficiaires doivent 

avoir accès à tous les services du CROUS au même titre que les étudiant·e·s 
français·e·s : restaurants et logements CROUS notamment. Plus généralement, nous 
demandons un assouplissement de l’accès aux services du CROUS pour tous les étudiants 
étrangers.  
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• Un élargissement de l'initiative HOPES à l'ensemble des nationalités concernées par 
l'exil et la reprise d'études. L'accès aux bourses et aux guichets ne peut pas être réservés 
aux seuls syriens. L'Union Européenne doit pouvoir élargir les champs d'application du fonds 
MADAD à l'ensemble des personnes en reprise d'études et se pérenniser pour s'étendre au-
delà de la date butoir de 2019. 

 

2. Accompagnement psychologique et médical 
 

• Dans les universités – former, orienter, dépister : Les personnes ayant traversé un 
parcours d’exil souffrent souvent de difficultés psychologiques et médicales plus ou moins 
lourdes. Les universités doivent être des lieux privilégiés de vigilance (dépistage des risques 
suicidaires et des syndromes post-traumatiques). Elles doivent être en mesure 
d’accompagner durablement et humainement ces étudiant·e·s, en formant les services 
universitaires à ces problématiques et en augmentant leurs moyens.   

 
• Pour les pouvoirs publics (État, collectivités, mairies) : augmenter les dotations aux 

associations de soutien médical et psychologique pour les étranger·e·s en France et 
pour les personnes en situation d’exil. Ici, nos revendications rejoignent celles des 
principales associations de défense des droits des exilé·e·s : les personnes vivant l’exil, dont 
beaucoup ont été victimes de torture (on estime à 125 000 le nombre de victimes de torture 
et de violence politique dans leur pays d’origine, réfugié·e·s sur le sol français), ont besoin 
de soins et d’accompagnements spécifiques. « Et pourtant, totalement exclues des politiques 
de santé publique, la grande majorité  d’entre elles ne bénéficie quasiment d’aucune prise 
en charge spécifique, ni de  considération suffisante sur notre sol »5. 
 

3. Dispositifs d’insertion dans la vie étudiante et académique 
 
Tout au long de la reprise d’études, les étudiant·e·s en exil doivent pouvoir disposer de structures 
de soutien qui leur facilitent l’insertion dans la vie étudiante et académique.  
 
Il s’agit notamment :  

• D’activités de mise à niveau académique, qui présentent les méthodes et codes spécifiques 
de la culture académique française dans diverses disciplines, afin d’accompagner la 
transition des étudiant·e·s entre deux espaces académiques nationaux différents.  

• D’un système de tutorat individualisé, qui lie les professeur.e.s de l’établissement aux 
étudiant·e·s exilé·e·s, afin de les accompagner dans leur projet d’études. 

• D’intégration des étudiant·es en exil dans les chaînes de communication de la vie sociale 
universitaire, et l’adaptation de cette communication, par la traduction des contenus.  

• D’un soutien aux initiatives étudiant·e·s bénévoles, telles que  
§ les systèmes de binômes, point d’attache relationnel dans l’établissement. 
§ les tandems linguistiques, pour pratiquer le français de manière 

hebdomadaire 
§ les initiatives d’appui aux structures d’accueil qui favorisent la création de 

liens, en organisant par exemple des soirées, des activités sportives ou des 
sorties culturelles.  

 
Ce soutien doit être à la fois symbolique par un encouragement de la part des administrations 
dans les lieux et moments consacrés, mais aussi matériel, comme l’autorise la loi Kanner, 
en permettant aux étudiant·es bénévoles, exilé.e.s ou non, de valider des ECTS par ces 
activités d’engagement associatif .  

                                                
5 http://www.primolevi.org/petition-du-centre-primo-levi-des-soins-pour-les-personnes-victimes-de-
torture  
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III/ PROFESSIONNALISATION ET SUITE 
DE PARCOURS 
 

1. Accès à la formation professionnelle 
 
Les problèmes rencontrés : 
 

• Pour les personnes sous protection internationale (statut de réfugié·e ou protection 
subsidiaire), l’accès à la formation professionnelle est soit impossible, soit en inadéquation 
avec les parcours passés. Les conseiller·e·s de Pôle Emploi ne sont pas formé.e.s à la 
situation des personnes en exil. Les métiers et les formations qu’on leur propose sont 
souvent des métiers peu qualifiés et subalternes. 

• Pour les personnes en demande d’asile, l’impossibilité de travailler leur ferme les portes de 
toutes les formations en alternance et des stages. 
 

Propositions:  
• Droit de travailler dès le dépôt de la demande d’asile, afin d’avoir possibilité de faire 

des formations en alternance et de s’inscrire à Pôle emploi (et donc d’accéder aux 
formations). Il faut modifier l’article L-744-11 CESEDA, c'est-à-dire le prérequis de 9 mois 
après la demande d’asile pour pouvoir travailler. 

• Formation des conseiller·e·s Pôle Emploi à la situation des personnes en exil. 
• Production et diffusion d’un guide à destination des personnes en exil sur les différentes 

voies de candidatures et d’inscription dans les formations professionnelles - CFA, formation 
professionnelle pour adulte, etc.  

• Un élargissement du dispositif Hope de l’AFPA.  
 
 

2. Accès à l’emploi 
 
Une des missions de l’enseignement supérieur est de rendre autonomes les étudiant · e.e.s, 
notamment en veillant à leur intégration sur le marché du travail. En la matière, les obstacles que 
rencontrent les étudiant·e.e.s étranger.e.s sont légion. La taxe OFII6 ou l’opposabilité de l’emploi7 
désincitent fortement les employeurs à embaucher des personnes exilées. Les agents de Pôle 
Emploi proposent des formations ou des emplois qui ne sont pas à la hauteur des compétences des 
personnes en exil, et qui les cantonnent à du travail subalterne dans des secteurs peu qualifiés 
comme le nettoyage, la sécurité, ou le bâtiment. Enfin, comme l’a montré la recherche, les inégalités 
racistes sur le marché du travail résistent et persistent8 dans la France d’aujourd’hui, et concernent 
notamment la discrimination à l’embauche. 

• Donner accès au marché du travail aux demandeur·se·s d'asile 
• Former les employé·e·s de Pôle Emploi aux parcours de l'exil 
• Généraliser l'accès aux VAE et VAP 
• Multiplier les formations et améliorer l'accompagnement des personnes en exil en recherche 

d'emplois 
 
 

                                                
6https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000026948141&cidTexte=LEGITEXT000006070
158&dateTexte=20150303&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=2059016704&nbResultRech=1 
7 https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F3100 
8 http://www.liberation.fr/debats/2016/01/19/les-discriminations-racistes-existent-et-resistent_1427509 
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Conclusion :  
 
Nous espérons que les mesures proposées dans ce document puissent inspirer l'embryon 
d'une véritable politique d'accueil pour l'ensemble des exilé·e·s en reprise d'étude. Les 
dispositifs mis en place depuis 2015 montrent la nécessité de prendre en considération une 
population délaissée, désinformée, mal orientée, et l'engagement de nos partenaires 
européens en la matière, comme l’Allemagne, devrait nous alerter sur les besoins réels, et 
dans certains cas, nous servir d'exemple.  
 
Nous estimons que l'ensemble de la communauté de l'enseignement supérieur et de la 
recherche ne peut échapper plus longtemps à sa responsabilité. Les migrations ne sont pas 
un épiphénomène, elles engagent notre humanité - et l'université ne restera égale à elle-
même que si, hors du champ des persécutions et des discriminations, elle reste accueillante 
et fraternelle. 
 
 

Qui sommes-nous ?  
 
Le RESOME (Réseau Etudes Supérieures et Orientation des Migrant.e.s et Exilé.e.s) est  
un collectif constitué d’étudiant.e.s, de professeur.e.s, de personnes solidaires, 
d’associations et de groupes informels, qui œuvre aux côtés des réfugié.e.s et migrant.e.s 
pour favoriser l’accès à l’enseignement supérieur et faciliter l’orientation de tous les 
étudiant.e.s exilé.e.s, ainsi que l’apprentissage du français pour tous et toutes. Il s’agit d’une 
organisation apartisane à but non lucratif. Le RESOME réunit 15 à 20 organisations 
membres en France. Il s’organise autour du partage des bonnes pratiques, du recensement 
et de la diffusion de l’information, ainsi que du plaidoyer auprès des institutions. Chaque 
semaine, la permanence dédiée au soutien à la reprise d’études animée par le RESOME 
reçoit plusieurs dizaines de personnes exilées en demande d’information et 
d’accompagnement pour entrer dans l’enseignement supérieur. Le réseau se structure 
également autour d’activités interculturelles, artistiques et solidaires.  
 
 
 
 

Nous contacter : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

www.resome.org 
 

 
contact@resome.org 
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